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2022-2028

ENTRE d'une part

La Région Bourgogne-Franche-Comté, sise 4 square Castan à Besançon, représentée par Madame Marie-
Guite-DUFAY, Présidente du Conseil régional, dûment habilitée à l'effet de signer la présente par
délibération du Conseil régional n"22CP.266 en date du24 mars2023, ci-après désignée par le terme < la
Région >

ET d'autre part

Le Pôle d'Equilibre Territorial et Rural Mâconnais Sud Bourgogne représenté par sa Présidente, Madame
Christine ROBIN, ci-après dénommé la structure porteuse

Vu la délibération n" 22AP.7 des 26 et 27 janvier 2022 relative à l'adoption du CPER Etat-Région 2O2I-
2027;

Vu la délibération du Conseil régional 22AP.30 en date du 27 janvier 2022 relative aux politiques
territoriales régionale 2022-2028, et détaillant le Règlement d'intervention 30.L7 relatif aux contrats de
territoire < territoires en action > ;

Vu la délibération du Conseil régional n" 22AP.38 en date du 23 juin 2022 relative au budget
supplémentaire2022 et définissant l'autorisation de programme pluriannuelle du dispositif < Territoires
en action > ;

Vu la délibération du Conseil régional n" 22CP.738 en date du 8 juillet 2022relative à la modification du
Règlement d'intervention 30.17 relatif aux contrats de territoire < territoires en action > ;

Vu la délibération du PETR Mâconnais Sud Bourgogne en date du 3l janvier 2023 relative au contrat de
territoire du Mâconnais Sud Bourgogne ;

Vu la délibération du Conseil régional n"22CP.266 en date du 24 mars 2023 relative au contrat de territoire
du Mâconnais Sud Bourgogne transmise au Préfet de la Région Bourgogne-Franche-Comté le 30 mars
2023;
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PREAI.ABLEMENT IL EST RAPPELE :

Les principes stratégiques et valeurs-socles de la nouvelle politique territoriale régionale à l'échelle 2022-
2028 ont été approuvés lors de l'assemblée régionale du 27 janvier 2022.lls sont constitués des éléments
suivants :

o Un principe d'équilibre et de cohésion du territoire régional, conduisant à une politique embrassant les

différents espaces et territoires de la Région, prenant en compte leurs typologies, spécificités et enjeux,

o Un principe de subsidiarité promouvant une approche ascendante et concertée basée sur des démarches

de proiets, sur la mise en capacité et un soutien aux dynamiques de développement local,

. Un principe de différenciation et de solidarité territoriale, conduisant à mobiliser davantage de moyens

pour les territoires les plus fragiles et ceux qui en ont le plus besoin,

e Un principe d'encourager et d'accompagner les pratiques collaboratives et coopératives, pour des projets

partagés aux échelles inter-territoriales et infra-territoriales, et une place faite aux citoyens plus

affirmée.

De plus, la nouvelle politique territoriale se fonde sur les axes du Schéma Régional d'Aménagement et de
Développement Durable du Territoire (SRADDET) approuvé le 16 septembre 2020 et tient compte, dans

une logique de complémentarité et de cohérence, des schémas régionaux en vigueur tels que le Schéma
Régional de Développement Economique, d'lnnovation et d'lnternationalisation (SRDEIl) Bourgogne-
Franche-Comté, la Feuille de Route Transition Energétique et la Stratégie Régionale pour la Biodiversité
(SRB), ainsi que les programmes européens 2021-2027.

En déclinaison des axes du SRADDET, 3 principes phares guident la mise en æuvre de la politique
territoriale contractuelle, dont les fondements reposent sur :

o La transition énergétique et écologique ;

o Le renforcement des centralités en privilégiant la sobriété foncière ;
o Le développement de l'accueil et de l'attractivité régionale, basé sur des logiques de coopération et de

complémentarité territoriale.

La politique contractuelle porte les valeurs de différenciation et de solidarité territoriale en vue de
soutenir davantage les territoires les plus fragiles. Elle encourage également toute participation de la
population aux projets portés par les territoires. La politique contractuelle se décline en contrats de
territoires, négociés et conclus entre une structure porteuse d'un territoire de projet et la Région.

Un cadre d'intervention spécifique pour les centralités a été défini au sein des politiques territoriales
régionales, en direction notamment des polarités structurantes au rayonnement médian, souvent
d'envergure départementale. Ces villes proposent une offre de services complète avec notamment des
fonctions administratives de niveau départemental, la présence d'hôpitaux ou encore d'équipements
culturels et sportifs à fort rayonnement. Ces pôles sont connectés au réseau ferroviaire et routier : Nevers,

Sens, Auxerre, Beaune, Mâcon, Dole, Lons-le-Saunier, Vesoul, Pontarlier et font l'objet d'un volet
spécifique a ville moyenne )).

Ainsi, sur le territoire du Mâconnais Sud Bourgogne, la commune de Mâcon bénéficie d'une enveloppe
financière < ville moyenne >, complémentaire à celle dédiée au < volet territorial > du contrat.

Les contrats de territoire < Territoires en action > ont vocation à soutenir des projets d'investissement et
actions de fonctionnement répondant à une logique de développement du territoire et de transition
énergétique et écologique. Ces actions nécessitent une animation dédiée portée notamment par une
i ngénierie territoria le.
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ARTICLE 1 : OBJET DU CONTRAT DE TERRITOIRE

It A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

Le présent contrat de territoire a pour objet de définir pour la période 2022-2028 une stratégie de
développement local partagée autour d'axes d'intervention déterminés en commun.
ll détaille les engagements de chacun des signataires, les modalités et moyens d'accompagnement des
projets ainsi que l'organisation d'un pilotage partagé du contrat.

Les politiques territoriales régionales s'inscrivent pleinement dans les orientations du SRADDET dont elles
contribuent directement à la mise en æuvre. Trois principes-phares guident la mise en æuvre de la
politique territoriale dont les fondements reposent sur :

La transition énergétique et écologiquea

L'objectif du SRADDET est de tendre vers une Région à énergie positive à l'horizon 2050. Ces objectifs
régionaux, qui s'inscrivent pleinement dans les stratégies nationales, doivent guider les stratégies
territoriales et inspirer leurs ambitions, dans tous les secteurs et les projets de développement.
Ce sont ainsi des stratégies et plan d'actions engagés pour les transitions écologique et énergétique, et
sur I'adaptation au changement climatique qui seront accompagnés. L'action locale a ainsi vocation à

concourir à la réduction des besoins en énergie et des émissions de gaz à effet de serre, à la gestion
durable des ressources naturelles et environnementales (eau, biodiversité, foncier...) et à la sobriété, à

veiller à une gestion des impacts des projets/aménagements sur le vivant et sur les milieux, et à s'engager
dans des modes de développement plus économes et résilients.
Dans cette démarche, le principe de la bonne conciliation des enjeux doit rester une préoccupation forte :

autrement dit, les effets potentiellement défavorables sur l'environnement des actions engagées pour la

transition doivent être intégrés et analysés, afin de les réduire au maximum.

o Le renforcement des centralités, en privilégiant la sobriété foncière

Le modèle spatial promu par le SRADDET est celui du renforcement des centralités existantes, quelles que
soient leurs tailles, et de la sobriété foncière, pour ne plus s'inscrire dans un modèle d'étalement et
s'engager résolument dans un accompagnement des redynamisations des centres. ll a vocation à être
poursuivi via les politiques territoriales.
Ainsi, dans un contexte de très faible croissance démographique régionale, il est nécessaire de changer
de stratégie d'aménagement. L'enjeu du SRADDET consiste à fonder l'attractivité territoriale, non pas sur
la croissance démographique par l'étalement, mais sur une plus grande animation des centres comme
espaces de vie sociale, en y restaurant les services, des commerces et de l'habitat. Ce changement de
vision du développement du territoire implique également une recherche de qualité durable des espaces
vécus (qualité des espaces publics, mobilités alternatives à l'autosolisme devenant des composantes
essentielles de l'aménagement urbain).
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a Le développement de l'accueilet de l'attractivité régionale, basé sur des logiques de coopération

et de complémentarité

otucAmnÊ

. lnscrlptlon dans une trajectoire de transition
énergétique et écologique.

. Renforcement des centralités en privilégiant
la sobriété foncière.

. Contrlbutlon à I'attractivité régionale basée
sur des logiques de comglémentarités.

. Aacompalncr les territoires dans l'adaptation
au changement climatique.

. Confurter l'attractivité par le développ€ment
de l'offre de services à la population.

. Fa\Drlscr les mobilités actives du guotidien.

. Facllltcr I'accès à la santé pour tous.

. Axc proposé par le territoire.

. ProleG & actlons répondant au projet de
territoire, aux axes d'intervention régionaux
et aux objectifs du SRADDEf partagés.

Fil conducteur du SRADDET, le développement de l'accueil et de l'attractivité régionale ne pourra

réellement advenir qu'avec les contributions de ses territoires, de plus en plus investis dans des rapports
de coopérations, de complémentarités et de réciprocités.

Le choix de l'attractivité s'inscrit dans une logique renouvelée qui consiste à s'appuyer sur des moteurs
qualitatifs et différentiels propres à embarquer des dynamiques positives pour la Région. C'est donc une

volonté qui s'inscrit dans un temps long qui est portée par le SRADDET et qui fondent les politiques

territoriales. L'intention et les enjeux sont clairs : dépasser les modèles actuels peu soutenables au regard

des défis qui nous font face pour s'engager résolument dans une trajectoire autorisant pour demain la
résilience et l'attractivité des territoires.
Les modèles de développement territoriaux plus soutenables doivent s'appuyer sur les filières à potentiel

des territoires, ainsi que sur les spécificités de chaque territoire disposant de richesses. La Région sera

ainsi attentive à appuyer les coopérations, les relations de réciprocités entre les espaces urbains, mais

également avec les ruralités qui font preuve de vitalité et osent également expérimenter.
L'ensemble des pôles identifiés dans le SRADDET, ainsi que toute la trame des bourgs, des villages et des

ruralités qui s'appuient sur eux, sont la base du développement territorial. A travers eux, il n'est pas

question d'opposer le monde urbain des pôles et le monde rural qui en serait dépourvu : tout au contraire,
il s'agit de mettre l'accent sur ce que leurs populations partagent au quotidien, dans le recours aux

services et aux commerces, par l'emploi et les études, les pratiques culturelles et festives, les identités
territoriales, etc. et de mieux rendre compte des complémentarités que peuvent apporter ces différences
en instaurant des relations de réciprocités entre les territoires.
Chacun de ces niveaux de pôles doit remplir des fonctions spécifiques pour contribuer au fonctionnement
d'une région multipolaire.
Au-delà du renforcement des pôles régionaux, il s'agit également d'envisager un fonctionnement plus

coordonné et complémentaire de leurs fonctions. Ainsi, le SRADDET encourage la mutualisation et le
partage de certaines fonctions (recherche, enseignement supérieur, innovation, services aux entreprises,

santé, culture, sport...), selon les caractéristiques des pôles, pour optimiser leur efficacité et leur capacité

à répondre aux besoins des habitants à une échelle plus globale. Ce fonctionnement en réseau sera

possible grâce à un renforcement des connexions (physiques ou virtuelles) entre les pôles.

La Région souhaite que le contrat de territoire intervienne sur le soutien à des projets et actions

s'inscrivant dans le processus représenté suivant :

V

il

)
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Le contenu du contrat s'articule ainsi autour de 5 axes régionaux d'intervention déclinés par thématiques
prioritaires :

. Accompagner les territoires dans l'adaptation au changement climatique ;

o Conforter l'attractivité par le développement de services à la population ;

o Favoriser les mobilités durables du quotidien ;

o Faciliter l'accès à la santé pour tous ;
o Axe proposé par le territoire.

Les deux premiers axes sont obligatoires et sont assortis de cibles financières.

Au choix du
territoire

o Stratégie thématique correspondant à une priorité

locale

r Possibilité de réaliser des expérimentations, de

proposer des projets innovants

Axe proposé par la
structure porteuse

Au choix du
territoire

o Soutien aux équipements/infrastructures

o Soutien à l'acquisition de matériels

Favoriser les mobilités
durables du quotidien

Au choix du

territoire

o Soutien à l'environnement en santé en proximité en

lien avec l'offre de soins de 1"'recours
o Actions de santé environnementale

o Actions en lien avec la feuille de route régionale de

santé

Faciliter l'accès à la

santé pourtous

Axes optionnels

5O% au

maximum

oServices à la population, accompagnement de

nouveaux services

o Economie de proximité

Confo rter l'attractivité
par le développement
de l'offre de services à

la population

30 o/o a minima

oGestion durable des ressources naturelles,

réduction des besoins en énergie et des

émissions de Gaz à Effet de Serre (GES)

o Urbanisme durable : requalification qualitative de

l'espace public, mutations des espaces dégradés

o Alimentation de proximité

Accompagner les

territoires dans
l'adaptation au

changement
climatique

Axes obligatoires

Enveloppe
d'investissement

Thématiques prioritaires concernéesAxes d'intervention

Les deux axes obligatoires constituent le périmètre minimal du contrat. Les axes optionnels sont mobilisés
selon le choix du territoire. Le contrat peut donc comporter de 2 à 5 axes.

Les cibles financières des deux axes obligatoires sont :

- 30 % a minima de l'enveloppe octroyée par la Région doivent être consacrés à l'axe < Accompagner

les territoires dans l'adaptation au changement climatique > ;

- 50 % au maximum de l'enveloppe octroyée par la Région peuvent être orientés vers l'axe < Conforter
l'attractivité par le développement de l'offre de services à la population >.
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Le choix des axes d'interventions retenus ainsi que le fléchage des crédits entre ces axes engagent le
territoire jusqu'à la clause de revoyure de 2026.

Au sein de chaque axe, les thématiques identifiées dans le tableau ci-dessus ne sont pas exhaustives.
D'autres typologies d'interventions peuvent être inscrites dans les contrats en fonction des projets qui

émergent sur les territoires et de leur conformité au projet de territoire et aux ambitions régionales.

2-2Volet < villes moyennes > du contrat

Le volet < villes moyennes > vise à appuyer la réalisation d'équipements d'agglomération à rayonnement
a minima intercommunal, au mieux départemental ou régional (via un portage ville ou EPCI).

Chaque projet soutenu devra s'inscrire dans la stratégie territoriale et le projet de développement de

l'agglomération (projet d'agglomération), définis à moyen et long terme (5 à 10 ans) et également
s'inscrire dans les axes d'intervention du contrat < territoires en action > du territoire de projet
(Pays/PETR/SCOT...) dans lequel il s'insère, afin de contribuer de façon directe aux enjeux identifiés.

Les projets soutenus devront assurer le renforcement des fonctions de centralité des pôles concernés. lls

ont vocation à porter sur les axes d'intervention retenus dans la contractualisation, principalement sur
l'attractivité par le développement de l'offre de service, et contribuer ainsi au rayonnement de la ville.

Les thématiques éligibles sont :

o L'offre de culture et de loisirs, et services à la population, pour des projets d'envergure et
structurants pour le territoire, au rayonnement dépassant le bassin d'agglomération,

o Le renforcement des fonctions d'enseignement supérieur, pour des projets de renforcement des

sites universitaires et des conditions d'accueil des étudiants, en articulation étroite avec les

établissements,
o Le développement de la mobilité durable, pour des aménagements urbains structurants.

800 000 €

o L'offre de culture et de loisirs, et services à la

population,

o Le renforcement des fonctions d'enseignement

supérieur,

o Le développement de la mobilité durable, pour

des aménagements urbains structurants.

Réalisation
d'équipements
d'agglomération à

rayonnement a minima
intercommunal

Volet a villes moyennes > - Ville de Mâcon
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ARTICLE 3 : STRATEGIE DU TERRITOIRE

- Rééquilibrer le territoire
- Accompagner la croissance

démographique
- Pr:éserver la ressource

foncière
- Coopérer avec les territoires

voisins
- Élaborer des documents

d'urbanisme

- lnégale répartition des

services, des commerces, des

activités économiques
- Forts déplacements vers

Mâcon
- Vacance de logements
- Étalement urbain
- Zones inondables

- Territoire structuré autour
de pôles

- Déplacements faciles
- Présence de l'agriculture
- Documents d'urbanisme

élaborés ou en cours
d'élaboration

Fz
Hrt9ô<t{z-'ËË

- Prendre en compte le

vieillissement de la
population

- Maintenir les services de
proximité

- Développer les coopérations
avec les universités

- Répondre aux besoins en
logements

- Maintenir les emplois
qualifiés

- Entretenir le patrimoine
vernaculaire

- Offre de soins de ville
insuffisante

- Couverture numérique à

développer
- Offre de logements pas

toujours adaptée à la demande
- Coût de la préservation du

patrimoine

- Évolution démographique
positive

- Bonnes conditions de vie
- Parc de logements

important
- Offre de services

satisfaisante
- Richesse culturelle et

patrimoniale

Fzl!
Z, llt .tuJÉ-=
lL1\Jo-ÉOOLttrlJfF
5e.r,rut
ô

- Préserver des espaces
naturels

- Rechercher des solutions
alternatives à la voiture
individuelle et développer
l'usage des TC

- Produire des énergies
renouvelables

- Rénover l'habitat pour qu'il
consomme moins d'énergie

- lmportance de la voiture
individuelle et transports en

commun insuffisants
- Logements mal isolés
- Peu d'énergies renouvelables
- Agriculture biologique peu

présente
- lnterruption des corridors

écologiques

- Richesse du patrimoine
naturel et paysager

- lmportance des forêts
- Réseaux de transports en

commun
- Cyclotourisme
- Circuits courts

Ffi-
Ed
âs
É8.6'u
ô

- Développer une stratégie de

développement économique
- Se doter d'un schéma des

zones d'activités
- S'assurer de la transmission

des entreprises
- Créer des espaces de

coworking et les développer
- Amplifier les expériences

d'économie circulaire
- Améliorer la couverture

numérique
- Accompagner la croissance

démographique
- Développer l'offre

touristique

- Répartition des activités
- Accessibilité de l'ouest en

cours d'amélioration
- Absence de stratégie

territoriale
- Spécialisations insuffisantes

des zones d'activités
- Maîtrise de l'avenir des

entreprises
- Amélioration de l'offre

touristique
- Planification de l'affectation

des zones les plus stratégiques
- Manque d'immobilier

d'entreprise
- Déséquilibre de l'offre

commerciale

- Stabilité du tissu local
- Emploipublic
- Économie présentielle
- Bâtiment
- lndustrie
- Agriculture - viticulture
- Filière bois
- Tourisme
- Situation géographique et

infrastructures
- Taux de chômage

relativement bas

F2vt
l!5
z-duJ=ô->
q9
tro>(J\lrl iUI
ô

ENJEUXPOINTS FAIBLESPOINTS FORTS
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Pour la période concernée par le présent contrat, la stratégie de territoire se décline en 4 axes.

Axe I : Tenir le cap de la transition écologique

Ce premier axe représente la pierre angulaire de la stratégie du Mâconnais Sud Bourgogne. ll a vocation
à agir directement sur l'adaptation du territoire aux effets du changement climatique et sur l'atténuation
des émissions de gaz à effet de serre. Les objectifs et leviers d'actions recherchés portent sur les questions

d'aménagement et d'urbanisme durable, de mobilité, d'intégration de la préservation des ressources

naturelles et de la protection des sols dans les filières économiques de proximité, et la valorisation des

outils numériques. Les grands principes d'aménagements du Schéma de Cohérence Territoriale, tels que

le renforcement de l'armature urbaine et la sobriété foncière, se retrouvent dans cet axe.

o Aller vers un modèle d'urbanisme et d'architecture durable en renforçant l'attractivité des

centralités et des centres-bourgs
o Développer une offre d'habitat durable et sobre en énergie dans le cadre de rénovation,

construction ou requalification de friches
o Requalifier qualitativement les espaces publics pour de meilleures fonctionnalités, la

renaturation ou créer des îlots de fraîcheur
o Conforter les différentes fonctions des centralités pour en faire des lieux de vie dynamiques

o Développer les mobilités douces et l'accessibilité du territoire
o Proposer des solutions de mobilité alternatives à la voiture individuelle
o Développer les infrastructures d'intermodalité, de mobilités douces et < actives >

o Renforcer la résilience du territoire en valorisant ses ressources

o Garantir les capacités d'accueil des entreprises par la reconversion de friches
o Développer une alimentation de qualité et de proximité

o Apporter une meilleure plus-value à la ressource forestière locale (y compris les bois de
qualité secondaire) en développant la transformation du bois et le bois-construction

o ldentifier et préserver la ressource en eau et les milieux aquatiques
. S'appuyer sur le développement du numérique pour accompagner les transitions

o Développer les usages et déployer des services ou solutions numériques
o Développer et animer les tiers-lieux numériques

Axe 2 : Conforter l'attractivité du territoire par une offre adaptée de services à la population

Représentant un des piliers de l'attractivité du territoire, cet axe est ciblé sur l'offre de services nécessitant
une attention particulière selon la répartition démographique du territoire et son accessibilité. lltraite du
a vivre-ensemble l et du < bien-être >, fil conducteur du SCoT.

Dans cet axe, la prise en compte de la transition énergétique et écologique se fera indirectement au

travers des performances énergétiques des bâtiments, l'utilisation de matériaux bio-sourcés, la sobriété
foncière en privilégiant les réhabilitations plutôt que les constructions neuves.

o Faire de la vie sociale et culturelle un réel facteur d'attractivité
o Développer les pratiques culturelles, activités de loisirs, et évènementiels en lien avec

l'identité du territoire
o Soutenir les équipements culturels et sportifs structurants

r Contribuer à améliorer le niveau de santé de la population
o Agir sur les déterminants environnementaux et comportementaux
o Assurer l'accès aux soins et anticiper la démographie médicale

o Consolider les services aux familles
o Compléter l'offre d'accueil de la petite enfance et des structures d'accueil extrascolaire
o Prendre en compte le vieillissement et innover avec les projets intergénérationnels
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Axe 3 : Faire rayonner le territoire par ses spécificités et ses innovations
Dans la continuité des stratégies mises en æuvre lors des précédents programmes contractuels, la
structuration et le potentiel de développement des filières touristiques restent des enjeux majeurs pour
le Mâconnais Sud Bourgogne. Cet axe a pour vocation d'ancrer ces filières dans le concept de tourisme
durable.

o Conforter les dynamiques touristiques
o Valoriser le patrimoine naturel, culturel et historique
o Soutenir les initiatives innovantes dans le secteur de la gastronomie, la viticulture et

l'ænotourisme
o Equiper et aménager durablement les sites touristiques emblématiques
o Permettre la découverte du territoire par une offre coordonnée d'itinérance touristique

o lnnovation / coopération

Axe 4 : Elaborer, coordonner et animer la stratégie du territoire
Enfin, ce quatrième axe tient à la plus-value que peut apporter le PETR Mâconnais Sud Bourgogne en tant
qu'opérateur æuvrant directement pour le développement de son territoire. ll permet d'affirmer un rôle
fédérateur en proposant des instances de travail en commun avec les acteurs du territoire, et en se dotant
des outils pour accompagner les projets, telles que les politiques contractuelles.

o Mettre en cohérence les politiques publiques mises en æuvre
o Piloter les démarches intégratrices et les schémas stratégiques à l'échelle du territoire
o Assurer une concertation permanente et communiquer
o Mettre en place et animer un réseau technique des agents de développement

o Offrir un accompagnement aux porteurs de projets du territoire (conduite de projet et ingénierie
financière)

o Assurer l'élaboration, le suivi et la gestion des politiques contractuelles
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La contribution du projet de territoire aux axes du SRADDET est la suivante :

Axe 1 : Accompagner les transitions

Comment structurez-vous le territoire avec des outils adaptés (démorches stratégiques, documents de

planificotion)?

Comment travaillez-vous à la sobriété notamment foncière et ù l'économie des ressources ?

Quelle place faites-vous ù la santé environnementale ?

Quelle ploce pour les citoyens sur ces sujets aujourd'hui et demain ?

Une démarche stratégique en phase avec le SRADDET : le SCoT Mâconnais Sud Bourgognea

Le document essentiel pour accompagner les transitions écologiques et énergétiques à l'échelle du

Mâconnais Sud Bourgogne est le Schéma de Cohérence Territoriale en cours d'élaboration. L'élaboration

du SCoT Mâconnais Sud Bourgogne a effectivement démarré en 20L9, après une phase de recrutements

et de choix de bureaux d'études.

Le diagnostic a été élaboré au cours de l'année 20L9. Par la suite, les élus avaient souhaité que le projet

politique, le Projet d'Aménagement et de Développement Durable (PADD), ne soit travaillé qu'après le

renouvellement des exécutifs des communes et des intercommunalités. Le débat sur le PADD s'est

finalement tenu en février 2022au sein du comité syndical du PETR.

Actuellement, le Document d'Orientations et d'Objectifs (DOO) est en cours d'élaboration. ll est prévu un

arrêt du projet de SCoT au premier semestre 2023. Ce calendrier explique que le SCoT du Mâconnais Sud

Bourgogne puisse prendre directement en compte les prescriptions du SRADDET Bourgogne Franche-

Comté dans un rapport de compatibilité.

Le projet politique est construit à travers le thème transversal du bien-être de la population : comment

l'aménagement du territoire peut-il contribuer à améliorer le bien-être des habitants à l'horizon 2O4O ?

Ce questionnement se décline ensuite dans les objectifs du SCoT en matière d'habitat, de commerces,

d'activités économiques, de déplacements, d'environnement ou de risques.

Parmi les orientations du SCoT qui contribuent fortement à l'accompagnement des transitions

écologiques et énergétiques, on trouve en particulier :

o La réduction de la consommation foncière dans le cadre de la loi climat et résilience,
o Le renforcement des pôles à tous les niveaux de la hiérarchie urbaine,
o La limitation du développement des commerces périphériques afin de favoriser les

commerces des centres,
o La préservation, voire la restauration, de la trame verte et bleue pour des raisons liées à la

biodiversité comme aux paysages.

D'une manière générale, le Mâconnais Sud Bourgogne se définit comme un territoire attractif, en

croissance démographique, qui compte préserver ses atouts et asseoir une réputation de bonne qualité

de vie.
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a Les déclinaisons à l'échelle communale

Le territoire du PETR compte 120 communes au Ler janvier 2023, et des situations contrastées en matière

de planification de l'urbanisme : deux intercommunalités, la CC Saint-Cyr-Mère-Boitier-entre-Mâconnais

et Charolais et la CC du Mâconnais-Tournugeois sont compétentes et ont engagé l'élaboration de PLUI

(en cours dans les 2 cas) ; la CC du Clunisois et la CA Mâconnais Beaujolais Agglomération n'ont pas pris

la compétence planification. Dans ces 2 intercommunalités, les PLU des villes-centres, Mâcon et Cluny,

sont en cours de révision. Au total, les communes regroupant plus de la moitié de la population du

Mâconnais Sud Bourgogne élaborent ou révisent actuellement un document d'urbanisme. Ces démarches

sont en relation étroite avec la réflexion menée dans le cadre du SCoT.

a Les démarches stratégiques orientées vers la transition écologique

Depuis plusieurs années, la CC Saint-Cyr-Mère-Boitier et la CC du Clunisois sont engagées dans des

démarches de Territoires à énergies positives (Tepos). Ces démarches sont en cours de renouvellement

en raison d'un nouveau positionnement de I'ADEME.

La CA Mâconnais Beaujolais Agglomération élabore un PCAET, car elle compte plus de 20.000 habitants.

Par ailleurs, la CC du Clunisois mène plusieurs démarches pour approfondir les moyens de la transition

écologique et énergétique :

o Plan Climat-Energie,
o Plan de Mobilité,
o Plan Alimentaire Territorial,
o Plan de Paysage qui vise notamment à accompagner une possible implantation de

dispositifs de production d'énergies renouvelables.
Le PETR Mâconnais Sud Bourgogne participe à ces démarches locales.

La santé environnementale au cæur de l'action du PETR

Le PETR porte la mise en æuvre d'un Contrat Localde Santé (CLS) en lien avec l'Agence Régionale de Santé

(ARS). Un poste est dédié à cette mission. Un des axes forts du CLS est le lien entre la santé et
l'environnement afin de travailler, en amont, sur les déterminants de la santé. Dans cette logique, les élus

ont choisi le bien-être comme ligne directrice du SCoT Mâconnais Sud Bourgogne.

Le PETR intervient également pour sensibiliser la population et les acteurs locaux à des thèmes récurrents

en matière de santé liés à l'environnement : moustique tigre, ambroisie, radon et plus généralement

qualité de l'air intérieur. Ces derniers sujets sont également portés par la mission chargée de la rénovation

énergétique.

les citoyens sensibilisés et impliqués

Dans le cadre du SCoT, une exposition itinérante a été conçue par le PETR. Elle a circulé sur le territoire
du Mâconnais Sud Bourgogne au cours des années 202Let2022, afin de toucher la population des L2L

communes. Cette exposition donne de l'information sur les principales questions qui se posent en matière
d'aménagement du territoire : mobilité, nouvelles formes d'urbanisation plus sobres, protection de

l'environnement... Les participants étaient également appelés à donner leur avis qui sera pris en compte
dans le cadre de la démarche de concertation.
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Les conseillers municipaux, relais de la population, ont été conviés à des réunions de présentation et de

débats autour du projet de SCoT.

En matière de santé liée à l'environnement, le PETR mène des actions de sensibilisation et de prévention

auprès de la population : des réunions d'information ont été organisées et des supports pédagogiques

ont été distribués. La presse a relayé ces informations.

Enfin, le PETR dispose d'un Conseil de Développement comprenant 40 personnes issues des différents

territoires qui composent le PETR et acteurs des principales thématiques traitées par le PETR. Le conseil

de développement est fréquemment appelé à débattre sur les différentes étapes du SCoT ou sur le projet

de territoire du PETR.

Axe 2 : Organiser la réciprocité pour faire de la diversité une force pour la Région

Comment est abordé I'accès équitable aux services de bose pour les habitants de votre territoire ?

Comment travaillez-vous les complémentarités et coopérations ou sein de votre territoire ?

a Les services aux habitants

Trois des missions du PETR relèvent d'un service direct apporté à la population :

o Le conseilsur la rénovation énergétique de l'habitat individuel,
o Les actions de prévention en matière de santé,
o L'accompagnement du développement des usages du numérique.

Le conseil sur la rénovation énergétique de l'habitat est organisé dans le cadre du dispositif Effilogis-

maison individuelle porté par le Conseil Régional. Le PETR dispose de deux postes de conseillers financés

en grande partie par le Conseil Régional. Ces conseillers interviennent auprès du public par téléphone et

dans des permanences réparties à travers le territoire : 9 lieux de permanences sont utilisés selon un

calendrier régulier. Certains lieux de permanences ont une visibilité particulière pour le public comme la

Maison Départementale de l'Habitat à Mâcon, ainsi que la Maison France Services à Cluny.

En matière de santé, des actions d'information sont menées dans certaines communes sur les nuisances

comme le radon, le moustiquetigre ou l'ambroisie. En 2022, dans le cadre du mois de sensibilisation au

dépistage du cancer du sein, Octobre rose, le PETR Mâconnais Sud Bourgogne a organisé l'intervention

de médecins spécialisés dans trois lieux où la population est parfois éloignée de la démarche de soin.

Enfin, le Mâconnais est confronté à la diminution du nombre de médecins. Afin de rendre son territoire
plus attractil le PETR mène depuis 20L8 des actions d'accueilà destination des étudiants en médecine de

l'université de Dijon. La Région a participé financièrement à cette dernière action.

Les usages de base du numérique ne sont pas toujours connus et maîtrisés par certaines populations, en

particulier les personnes âgées. La chargée de mission Développement des usages du numérique, dont le
poste est financé par le Conseil Régional Bourgogne-Franche-Comté, s'appuie sur les réseaux des CCAS ou

des associations locales comme "Villages solidaires". Des formations sont proposées dans les villes et les

villages à partir de projets concrets, comme compléter le portail internet de la commune.

Pour être au plus près des habitants des villages, le PETR participe aux déplacements du "Bus Marguerite",

véhicule utilisé par la CC du Clunisois pour organiser des animations dans les villages. Les trois missions

précitées utilisent les possibilités offertes par le bus.
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D'une manière générale, les services à la population du Mâconnais Sud Bourgogne sont étudiés dans le

cadre du SCoT en cours d'élaboration. Le SCoT s'appuie sur I'armature territoriale qui comprend :

o Le pôle supérieur de Mâcon et de sa couronne,
o Les pôles intermédiaires de Cluny et de Tournus,
o Les pôles secondaires de Matour, Tramayes, la Chapelle-de-Guinchay et Lugny,
o Des pôles de proximité.

Le SCoT demande que les documents d'urbanisme communaux ou intercommunaux précisent, dans les

polarités de I'armature urbaine, les besoins concernant les équipements et services par niveau de polarité

(santé, enseignement, loisirs, culture, sport, services aux particuliers). lls identifient les besoins et projets

d'éq u i pements structu rants rayon na nt à l'échelle intercom m una le.

a Complémentarités et coopérations au sein du Mâconnais Sud Bourgogne

D'une manière générale, le PETR Mâconnais Sud Bourgogne constitue le lieu privilégié de rencontre des

élus des quatre EPCI qui composent le bassin de vie de Mâcon, côté Saône-et-Loire. Le travail

d'élaboration du SCoT a fortement contribué à développer les échanges sur une vision d'avenir commune
pour le territoire. Par ailleurs, des liens bilatéraux sont établis entre EPCI. C'est le cas en particulier :

o De la CC Saint-Cyr-Mère-Boitier et de la CC du Clunisois dans le cadre du SIRTOM de la
Vallée de la Grosne, qui gère les déchets, ou d'une coopération en matière de
déplacements,

o De la CA Mâconnais-Beaujolais Agglomération et de la CC Saint-Cyr-Mère-Boitier dans le

domaine de l'accueil d'activités économiques, profitant de l'élargissement de la RCEA,

o De la CA Mâconnais-Beaujolais Agglomération et de la CC du Mâconnais-Tournugeois,
réunies dans le même Contrat de Relance et de Transition Ecologique (CRTE),

o De la CC du Clunisois et de la CC du Mâconnais-Tournugeois qui participent au Pays d'Art
et d'Histoire "Entre Cluny et Tournus" qui s'étend également sur des communautés de
communes du Chalonnais.

Axe 3 : Construire des alliances et s'ouvrir vers l'extérieur

Comment contribuez-vous oux dynamiques ovec vos territoires voisins ? A quelles échelles et sur quels

sujets ?

Des échanges à l'échelle du bassin de vie de Mâcona

La particularité du bassin de vie de Mâcon est de s'étendre de part et d'autre de la Saône, notamment sur
une partie du territoire du département de l'Ain, dans la région Auvergne-Rhône-Alpes. Les questions de
base de l'aménagement du territoire se posent à cette échelle : développement de l'habitat, implantation
des com merces, déplacements, agriculture de proximité, contin uités écologiques...
En l'absence de coordination des politiques d'aménagement du territoire entre les deux rives de la Saône,
des évolutions contraires à la transition écologique sont susceptibles d'advenir. Les différences
d'orientations régionales, avec deux SRADDET différents, sont notamment problématiques.
La rive gauche de la Saône compte deux intercommunalités regroupées dans un syndicat mixte chargé
d'élaborer un SCoT : le SCoT Bresse Val de Saône. Les élus de ce syndicat mixte sont les interlocuteurs
privilégiés des élus du PETR pour échanger sur les questions d'aménagement du territoire. Une charte de
partenariat entre les deux SCoT a été signée et mise en æuvre afin d'approfondir les échanges entre les
élus. Toutefois, les différences de calendrier et des visions différentes de l'aménagement du territoire

L3



n'ont pas permis d'aboutir à un aménagement cohérent des deux rives de la Saône. Les concurrences
entre territoires subsistent, avec en particulier des objectifs de croissance démographique inégaux aux

dépens de l'agglomération de Mâcon.
La coordination des deux rives de la Saône en matière d'aménagement du territoire reste un fort enjeu
pour l'avenir.

a Les échanges avec les territoires voisins

Les démarches stratégiques des territoires font l'objet d'une participation des territoires voisins, qu'elles
soient prévues dans un cadre réglementaire ou qu'elles soient organisées à la demande des élus.

Le PETR Mâconnais Sud Bourgogne est actuellement impliqué dans les démarches de SCoT et de PLU| des

territoires situés de l'autre côté de la Saône.

ll a également participé aux réflexions pour la création d'un parc naturel régional de la Bresse

bourguignonne.

a Des réflexions conjointes avec d'autres territoires de la Région Bourgogne-Franche-Comté

Suivant les thématiques, le PETR Mâconnais Sud Bourgogne participe à des réseaux de territoires à
l'échelle du département de Saône-et-Loire ou de la Région Bourgogne-Franche-Comté.
Les services en charge de la rénovation énergétique de l'habitat sont rassemblés dans le réseau France
Rénov' de Saône-et-Loire, animé par la DDT de Saône-et-Loire. Ce réseau comprend également le Pays

Beaunois, quicompte de nombreux points communs avec le PETR Mâconnais Sud Bourgogne.
La Région anime quant à elle le réseau des territoires impliqués dans le dispositif Effilogis-maison
individuelle.
En matière de développement des usages du numérique, le PETR Mâconnais Sud Bourgogne est un acteur
dynamique du réseau régional.
Enfin, à l'occasion d'un appel à projet du Ministère de l'écologie au titre de l'atelier des territoires, le PETR

Mâconnais Sud Bourgogne a eu l'occasion de travailler en partenariat étroit avec le PETR du Pays de
Vesoul Val de Saône.

Dans le cadre de la priorité 5 (développement territorial durable) du programme FEDER/FSE+ Bourgogne-
Franche-Comté, sur 2O2L-2027, un objectif spécifique (OS 5.2) est dédié au développement rural.
Conformément aux conditions règlementaires européennes de mise en æuvre des axes dits
( territoriaux > du FEDER, une sélection des territoires éligibles a été opérée, sur la base d'une stratégie
territoriale de développement rural intégré.

Le PETR Mâconnais Sud Bourgogne a déposé dans le cadre de l'AMl dédié une candidature qui s'appuie
sur sa stratégie globale présentée en paragraphe 3.L. Une fois cette candidature sélectionnée par la

Région autorité de gestion, elle permet aux acteurs du territoire de mobiliser le FEDER sur la période.

Le PETR Mâconnais Sud Bourgogne sélectionné s'engage à diffuser et promouvoir sur son territoire la

possibilité d'un soutien FEDER.

ll s'engage à vérifier, par rapport à la stratégie territoriale retenue, la cohérence de chaque projet pour
lequel un acteur de son territoire demande un soutien du FEDER.
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ARTICLE 4 : STRATEGIE DU TERRITOIRE PAR AXE D'INTERVENTION

Dans le cadre du contrat, la structure porteuse présente une stratégie déclinée en 4 axes d'intervention.

Axes obiiaatoires
7. Accompogner le Mâconnois Sud Bourgogne dans I'odoptotion ou changement climotique

o Requalifier qualitativement les espaces publics pour de meilleures fonctionnalités, la renaturation
ou créer des îlots de fraîcheur

o Conforter les différentes fonctions des centralités pour en faire des lieux de vie dynamiques
o Garantir les capacités d'accueil des entreprises par l'identification et la reconversion d'espaces

vacants dont les friches
o Développer une alimentation de qualité et de proximité en circuits courts
o ldentifier et préserver la ressource en eau et les milieux aquatiques

2. Conforter l'attractivité du Mâconnais Sud Bourgogne par le développement de I'offre de seruices ù ld
population

o Développer les pratiques culturelles, activités de loisirs, et évènementiels en lien avec l'identité du
territoire

o Soutenir les équipements culturels et sportifs structurants
o Compléter l'offre d'accueil de la petite enfance et des structures d'accueil extrascolaire

Axes focultatifs
3. Facîlîter foccès à lo santé pour tous

o Agir sur les déterminants environnementaux et comportementaux
o Assurer l'accès aux soins et anticiper la démographie médicale

4. Favoriser les mobîlités durables du quotidîen
o Proposer des solutions de mobilité alternatives à la voiture individuelle
o Développer les infrastructures d'intermodalité, de mobilités douces et < actives >

Chaque axe d'intervention retenu fait l'objet d'une fiche (cf. annexe 2 : fiches par axes d'intervention)
contractualisée qui précise les thématiques d'intervention priorisées par le territoire, les types de projets
pouvant être soutenus par le contrat ainsi que les modalités (typologie de projets, maîtres d'ouvrage
éligi bles, ta ux d'intervention, prérequis attendus).
Le tableau de programmation, défini conjointement entre la Région et la structure porteuse, identifie les
projets inscrits au contrat. Chaque projet est rattaché à un axe d'intervention.

L'offre de culture et de loisirs, et services à la population, pour des projets d'envergure et
structurants pour le territoire, au rayonnement dépassant le bassin d'agglomération,
Le renforcement des fonctions d'enseignement supérieur, pour des projets de renforcement des
sites universitaires et des conditions d'accueil des étudiants, en articulation étroite avec les
établissements,
Le développement de la mobilité durable, pour des aménagements urbains structurants.

a

a

a
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ARTICLE 5 : ENGAGEMENTS DES PARTIES

La structure porteuse se conçoit comme un espace d'animation, de pilotage et de coordination de la

stratégie du territoire, de réflexion et d'anticipation en vue de son actualisation.
Par la conclusion du présent contrat, la structure porteuse s'engage à :

a Piloter le projet de territoire et la mise en (ruvre du contrat :

- Définir a minima un référent contrat dans la structure porteuse qui sera l'interlocuteur
technique de la Région et des acteurs infra-territoriaux dans le suivi du contrat ;

- Assurer le lien avec les collectivités infra-territoriales et les acteurs de la société civile afin qu'ils
soient pleinement acteurs de la stratégie portée par la structure porteuse, et qu'ils en soient
les acteurs opérationnels principaux (cf. détails des modalités d'animation et de gouvernance

locale en annexe 5) ;

- Emettre un avis écrit sur les projets d'investissement et les actions de fonctionnement
proposés pour être inscrits dans la programmation, au regard de la stratégie du territoire et
des axes du SRADDET;

- Assurer le lien avec le Conseil de développement et veiller à ce qu'il rende un avis sur les

projets présentés au titre de la programmation ;

- Assurer le suivi financier de la maquette financière contractuelle (annexe 3) en lien avec la
Région;

- Faire connaitre les possibilités de financement du programme 2O2L-2027 sur le volet rural dans

le respect de la règlementation européenne, du programme FEDER, et de la stratégie intégrée
proposée;

- Valoriser l'action de l'Union européenne auprès du grand public.

Animer la gouvernance locale du contrat :

- Présenter les projets et actions à l'instance de gouvernance de la structure porteuse ou au

Comité de pilotage dans une perspective d'échanges pour l'inscription ou non à la

programmation ;

- Préparer et co-organiser le Comité de pilotage du contrat selon les modalités présentées dans
l'article 8-2.

Accompagner les porteurs de projet dans la prise en compte des éco-conditions et dans le dépôt
des dossiers de demande d'aides :

- Être en contact régulier avec les acteurs du territoire pour faire émerger et identifier les projets
d'investissement et actions de fonctionnement à soumettre à l'instance de gouvernance de la
structure porteuse ou au Comité de pilotage;

- Relayer les outils et guides proposés par la Région pour faciliter l'appropriation et l'intégration,
par les maîtres d'ouvrage, dès le démarrage des études, des éco-conditions dans tous les

projets de bâtiments et d'aménagements d'espaces publics ;
- lnciter les maîtres d'ouvrage (MOA) à mobiliser une participation citoyenne ;
- Formaliser la sollicitation du contrat de territoire par le biais de la fiche-projet (cf. annexe 4),

en vue de la présentation du projet à l'instance de gouvernance de la structure porteuse ou au

Comité de pilotage;
- Accompagner les maîtres d'ouvrage dans la conception de leur projet autant que de besoin en

vue notamment du respect des éco-conditions régionales, en associant les interlocuteurs
régionaux;

- lnformer les maîtres d'ouvrage des projets et actions sur les modalités et délais d'octroi des

subventions;

16



t
Appuyer les porteurs pour la complétude des pièces nécessaires à leur demande d'aide,
notamment en matière de régimes d'aides d'Etat, et faciliter le dépôt sur la plateforme de
gestion des aides de la Région ;

lnformer régulièrement la Région sur l'avancement des projets et appeler son attention en cas
de difficultés;
Valoriser en toute occasion (communication institutionnelle, évènementielle, investissements,

etc.) son partenariat avec la Région Bourgogne-Franche-Comté, conformément aux règles

générales du Règlement Budgétaire et Financier de la Région ;

Pour la mobilisation du FEDER rural, émettre un avis préalable sur la conformité du projet avec
la stratégie du territoire, cet avis sera joint à la demande de subvention déposée auprès du
service instructeur.

La Région s'engage à

Accompagner le territoire dans la mise en æuvre de sa stratégie :

- ldentifier un référent technique, interlocuteur de la structure porteuse tout au long de la mise
en æuvre du contrat de territoire ;

- Solliciter régulièrement la structure porteuse pour échanger sur l'avancement du contrat, les
projets d'investissement et actions de fonctionnement programmés et le vivier de projets
envisagés;

- Mobiliser sur la durée du contrat une enveloppe d'investissement pour soutenir les projets
retenus dans le cadre de la programmation selon le montant prévu à l'article 6 et les modalités
définies à l'article 7.

Proposer un accompagnement collectif à l'ingénierie des structures porteuses en lien avec les

thèmes du contrat :

- Aménagement durable du territoire (SRADDET, ZAN, réseau des SCoT);
- Santé;
- Transitions énergétique et écologique, mise en æuvre des éco-conditions.

o Participer à la gouvernance locale du contrat :

- Désigner un élu référent, interlocuteur de premier niveau du territoire ;
- Participer à l'instance de gouvernance du contrat et aux comités de pilotage sur la base d'un

ordre du jour défini avec la structure porteuse ;

o Accompagner la mise en (ruvre des contrats:
Echanger avec la structure porteuse sur les projets d'investissement et les actions de
fonctionnement sur la base des fiches-projets en amont de l'instance de gouvernance de la

structure porteuse et du Comité de pilotage;
Accompagner les maîtres d'ouvrage dans la conception de leurs projets autant que de besoin en
vue notamment du respect des éco-conditions régionales, en associant la structure porteuse ;
Réaliser l'instruction des dossiers déposés et à ce titre s'assurer du respect des éco-conditions
applicables au projet;
ldentifier et appliquer le régime d'aide d'Etat adapté à un soutien financier régional, le cas
échéant, sur la base des éléments transmis par le maître d'ouvrage.

o

o
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ARTICLE 6 : MOYENS FINANCIERS ALLOUES AU CONTRAT

L'enveloppe financière en investissement de 4 004 979 € dont 800 000 € au titre de la dotation < ville
moyenne > a été définie selon les modalités de différenciation présentées en annexe 2 du règlement
d'intervention 30.17 du 27 janvier 2022.
Cette enveloppe est allouée pour la période allant de la signature du contrat jusqu'en 2026, sachant que

la date limite de dépôt des demandes de subvention pour les projets inscrits dans la programmation est
fixée au 3L/L2/2025.

Un avenant au contrat pourra être passé à l'issue du renouvellement des exécutifs municipaux et
com mu nautaires en 2026.

Cette enveloppe est répartie, dès le début du contrat, par le territoire et la Région par axe d'intervention
en respectant les affectations minimum et maximum définies à l'article 3. Cette répartition est fixe et ne

peut être changée d'ici à 2026.

Les territoires peuvent, le cas échéant, réserver une part de crédits du contrat, dans la limite de 10 % de

l'enveloppe, afin d'alimenter, en cours de contrat, des axes d'intervention. La mobilisation progressive de

cette enveloppe de crédits non affectée doit être validée par l'instance de gouvernance ou le Comité de
pilotage.

La maquette financière contractuelle (annexe 3) sert de base au suivi de la mise en æuvre financière du

contrat.

Par ailleurs, des crédits de fonctionnement peuvent être mobilisés, en dehors de l'enveloppe territoriale,
pour mener des actions d'animation et/ou études stratégiques en lien avec les axes d'intervention du

contrat. L'octroi de ces aides en fonctionnement est conditionné aux capacités financières de la Région.

Les subventions octroyées en application du Contrat se font en cohérence et en complémentarité avec

les autres dispositifs régionaux qui sont mobilisés en priorité. En effet, le contrat ne peut contourner les

modalités d'intervention de la Région au titre de ses autres politiques sectorielles.

Le présent contrat ne vaut pas engagement d'affectation de crédits. Chaque projet d'investissement ou
action de fonctionnement doit faire l'objet d'un dépôt de demande de subvention et d'une instruction,
avant délibération de l'Assemblée régionale, selon les modalités prévues au règlement 30.17 et au

Règlement Budgétaire et Financier de la Région en vigueur.
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ARTICLE 7 : MODALITES DE MISE EN GUVRE DU CONTRAT

Le présent contrat porte sur la période 2022-2028. ll prend effet à la date de signature du contrat et se
termine le 31- décembre2028.

Considérant sa durée, le contrat est phasé en deux périodes distinctes :

o 2022-2026 couvant les mandats municipaux et communautaires en cours à la signature du
contrat (période 1);

o 2026-2028 couvrant le début des prochains mandats municipaux et communautaires (période 2).

ll s'exécute selon les modalités suivantes :

: 2022 - 2O2 delas à la fin des ma
communautaires en cours :

Négociation, signature des contrats fin 2022 ou 1er semestre 2023 et mise en æuvre des premiers
projets.

o Dans le cadre de la négociation, 1è'" phase de programmation des projets d'investissement
pour la période 2022-2024 déterminée à la signature des contrats :

- Cette programmation identifie des projets qui pourront bénéficier du soutien financier
du contrat ainsi que le montant envisagé de ce soutien ;

- Le volume de la programmation en fonction des axes d'intervention régionaux
mobilisés au démarrage du contrat, est laissé à l'appréciation du territoire ;

- La répartition des crédits vers des projets identifiés (maitre d'ouvrage, contenu,
localisation, coût, taux de soutien régional, calendrier de réalisation) est priorisée par
le territoire et appréciée par la Région sur la base de fiches de présentation des projets
(annexe 4), validées par l'instance de gouvernance de la structure porteuse ou le
Comité de pilotage.

a

a Aorès sienature du contrat :

o Examen de projets d'investissement complémentaires au fil de l'eau, en fonction de
l'émergence et de la maturité des opérations, en lien avec les objectifs opérationnels du
contrat, les axes thématiques et la maquette financière ;

o lnscription des projets dans la programmation validée par l'instance de gouvernance de la
structure porteuse ou en comité de pilotage annuel, sur la base des informations traduites
dans une fiche-projet (annexe 4).

o ité de ilota début2024 run remler
o Premier bilan de la mise en æuvre du contrat et perspectives d'exécution du contrat;
o Programmation des actions de fonctionnement (études et animations) et projets

d'investissement pour la période 2024-2025, avec une attention particulière de la Région
sur les besoins des territoires fragiles et au regard des capacités financières de la Région ;

o Perspectives des dépôts de projets d'ici au 3I/L2/2025.

Date limite de dépôt des demandes de subvention sur la plateforme de la Région, sur la base d'un
dossier de consultation des entreprises approuvé par le maitre d'ouvrage : 31 décembre2025.

Le'semestre 2026: Fin d'instruction et présentation en Commission permanente des projets
relevant de la période 1.

a

o
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I

IPériode 2 : 2026, à partir du renouvellement des mandats municipaux et communautaires jusqu'au
3tll2l2o28 z

. znd point d'étape en 2026, après les élections : bilan sur la mise en æuvre du contrat
o Négociation et signature d'un avenant quifixera les modalités pour cette période.

La programmation des contrats peut valoriser également les soutiens apportés par la Région au titre du
fonctionnement : Etudes stratégiques et animation.

Chacun des projets entrant dans le champ d'intervention du contrat devra faire l'objet d'une présentation
et d'une validation par l'instance de gouvernance de la structure porteuse ou le Comité de pilotage, sur
la base d'une fiche-projet (annexe 4) remplie par le maître d'ouvrage et d'un avis de la structure porteuse
sur la pertinence de son inscription ou non à la programmation. favis des usagers et des citoyens
constitue une plus-value aux projets soutenus par la Région (consultation et avis du Conseil de
développement). Les modalités de concertation sont déterminées par la structure porteuse, en fonction
des instances existantes et/ou des projets. Le maître d'ouvrage peut être sollicité pour présenter son
projet ou son action devant le Comité de pilotage ou les représentants techniques de la structure porteuse
et de la Région.

Une demande d'aide financière auprès de la Région par le maître d'ouvrage de l'action (dans la limite du
montant inscrit au contrat et dans le respect des règlements d'intervention) pourra ensuite être déposée
sur la plateforme des aides de la Région. Ces demandes seront délibérées par la Commission permanente
d u Conseil régional Bou rgogne-Fra nch e-Comté.

Les dernières demandes de subvention relevant de ce contrat devront être sollicitées avant le 31

décembre 2025 pour la période 1 du contrat puis le 31août 2028 pour la période 2.

Tous les projets proposés au titre des contrats territoriaux devront être conformes aux conditions fixées
dans le règlement d'intervention régional 30.L7 < contrats de territoire r ainsi qu'aux critères définis dans

chaque axe d'intervention.
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ARTICLE 8 : MODALITES DE LA GOUVERNANCE DU CONTRAT
t-

Le territoire définit l'instance de gouvernance chargée de suivi du projet de territoire et des différents
outils mobilisés pour sa mise en æuvre. Pour le territoire du PETR Mâconnais Sud Bourgogne, il s'agit du
Bureau syndical (15 membres).

La Région est associée, par le biais du Vice-Président de la Région en charge de la cohésion des territoires
ou son représentant (élu régional référent).

Cette instance est en charge de la validation et du suivi de la programmation des projets d'investissement
et actions de fonctionnement, sur la base des échanges techniques entre les services de la structure
porteuse et de la Région.

Le Comité de pilotage (COPIL) est l'instance de suivi du contrat de territoire. ll est co-présidé par le
Président de la structure porteuse et par le Vice-Président de la Région en charge de la cohésion des
territoires ou son représentant (élu régional référent).
Un Comité de pilotage du contrat (COPIL), est convoqué a minima lors des points d'étape de 2024 et2026.
ll peut l'être, d'un commun accord, en dehors de ces étapes pour tout sujet d'importance qui mériterait
une attention particulière et une position institutionnelle de la structure porteuse et de la Région.

ll est constitué des représentants des signataires au contrat, et des membres du bureau du PETR

Mâconnais Sud Bourgogne. Le Conseil de développement de la structure porteuse y est représenté.
D'autres partenaires et les maîtres d'ouvrages des projets peuvent également y être conviés.
L'ordre du jour du COPIL, défini en lien avec la Région, porte notamment sur :

o Bilan (quantitatif et qualitatif) de l'avancement du contrat (consommation et prévisions
financières, et mise en æuvre de la programmation) ;

o Echanges sur le projet de territoire et des projets (mise en æuvre et ses perspectives) du Contrat
o Le cas échéant des visites d'opérations accompagnées par le Contrat.

Un avenant de droit commun pourra intervenir à l'issue du renouvellement des exécutifs municipaux
prévus courant 2026.
cet avenant porte sur :

o La mise à jour des fiches par axe d'intervention (possibilité d'en modifier le contenu, d'ajouter ou
de retirer un axe optionnel) ;

o La mise à jour de la maquette financière.

ARTICLE 9 : ETABLISSEMENT D'UN AVENANT A LA CONVENTION
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ARTICLE 10 : RESILIATION

Les signataires se réservent le droit de mettre fin, unilatéralement et à tout moment, au présent contrat,
en cas de non-respect de l'une des clauses, soit du contrat, soit de son avenant ou pour tout motif
d'intérêt général. Toutefois, cette résiliation n'interviendra que trois mois après l'envoi par la Région,

d'une lettre recommandée avec accusé de réception, mettant en demeure le bénéficiaire de se conformer
à ses obligations et en cas d'inexécution de ce dernier.

En cas de difficulté quelconque liée à la conclusion ou l'exécution de la présente convention, quels qu'en

soient la cause ou l'objet, il est expressément convenu, et ce avant tout recours contentieux, que les

parties procèderont par voie de règlement amiable. Pour ce faire, les parties s'obligent à entamer, sans

délai et sans condition préalable, des négociations aux fins de résoudre tout différend.

A défaut de règlement amiable, visé à l'article 1L, le tribunal administratif de Besançon sera seul

compétent pour connaître du contentieux.

Fait en 3 exemplaires originaux, à Mâcon ,le 22 août 2023

cH Christine ROBIN

Vice-Président du Conseil al Présidente du

PETR Mâconnais Sud Bourgognede Bourgogne-Franch

En présence de Jean-Patrick COURTOIS

ARTICLE 11 : Règlement amiable

ARTICLE 12 : Attribution de la juridiction

Maire de Mâcon
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Annexe 1 : Graphe d’objectifs de la stratégie globale 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Missions assurées par le PETR pour la 
mise en œuvre de la stratégie  Programme LEADER 2023‐2027  Territoires En Actions 2022‐2028  PO FEDER/FSE+ 2021‐2027 AMI rural 

FINALITES 
/ENJEUX 

OBJECTIFS STRATEGIQUES  OBJECTIFS OPERATIONNELS  SOUTIENS ENVISAGES 
AUX PROJETS ET ACTIONS  

Equiper et aménager durablement les sites touristiques 
emblématiques 

Conforter les dynamiques 
touristiques Faire rayonner le 

territoire par ses 
spécificités et ses 
innovations 

Préserver et valoriser le patrimoine naturel, culturel et historique 

Soutenir les initiatives innovantes dans le secteur de la 
gastronomie, la viticulture et l’œnotourisme 

Permettre la découverte du territoire par une offre coordonnée 
d’itinérance touristique 

Innovation / coopération 

Elaborer, 
coordonner et 
animer la stratégie 
du territoire  Offrir un accompagnement 

aux porteurs de projets du 
territoire (conduite de projet 
et ingénierie financière) 

Mettre en cohérence les 
politiques publiques mises en 
œuvre 

Assurer une concertation permanente et communiquer 

Piloter les démarches intégratrices et les schémas stratégiques à 
l’échelle du territoire 

Assurer l’élaboration, le suivi et la gestion des politiques 
contractuelles 

Mettre en place et animer un réseau technique des agents de 
développement 

Contribuer à améliorer le 
niveau de santé de la 
population 

Faire de la vie sociale et 
culturelle un réel facteur 
d’attractivité 

Développer les pratiques culturelles, activités de loisirs, et 
évènementiels en lien avec l’identité du territoire 

Soutenir les équipements culturels, sportifs et de loisirs 
structurants 

Agir sur les déterminants environnementaux et 
comportementaux  

Compléter l’offre d’accueil de la petite enfance et des structures 
d’accueil extrascolaire 

Assurer l’accès aux soins et anticiper la démographie médicale  

Consolider les services aux 
familles  Prendre en compte le vieillissement, faciliter le maintien à 

domicile et innover dans les projets intergénérationnels 

Conforter 
l’attractivité du 
territoire par une 
offre adaptée de 
services à la 
population 

S’appuyer sur le 
développement du 
numérique pour 
accompagner les transitions 
(sociales, écologiques…) 

Tenir le cap de la 
transition 
écologique 

Conforter les différentes fonctions des centralités pour en faire 
des lieux de vie dynamiques 

Développer une alimentation de qualité et de proximité en 
circuits courts 

Garantir les capacités d’accueil des entreprises par l’identification 
et la reconversion d’espaces vacants dont les friches 

Développer les infrastructures d’intermodalité, de mobilités 
douces et « actives » 

Proposer des solutions de mobilité alternatives à la voiture 
individuelle 

Aller vers un modèle 
d’urbanisme et d’architecture 
durable en renforçant 
l’attractivité des centralités et 
des centres‐bourgs 

Développer les mobilités 
douces et l’accessibilité du 
territoire 

Développer une offre d’habitat accessible, durable et sobre en 
énergie dans le cadre de rénovation, construction ou 
requalification de bâtiments vacants dont des friches 

Requalifier qualitativement les espaces publics pour de meilleures 
fonctionnalités, la renaturation ou créer des îlots de fraîcheur 

Renforcer la résilience du 
territoire en valorisant ses 
ressources 

Développer et animer les tiers‐lieux numériques 

Développer les usages et déployer des services ou solutions 
numériques  

Apporter une meilleure plus‐value à la ressource forestière locale 
(y compris les bois de qualité secondaire) en développant la 
transformation du bois et le bois‐construction 

Identifier et préserver la ressource en eau et les milieux 
aquatiques 



Annexe 2 : Fiches par axes d'intervention
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Accompagner le Mâconnais Sud Bourgogne
dans l'adaptation au changement climatique

o Stratégie régionale de biodiversiTé 2020-2030
o Feuille de route régionale de transition énergétique 2022-2024

Stratégies
régionales

Déclinaison pour la thématique des 3 axes de mise en æuvre du SRADDET:
o Accompagner les transitions :

- Généraliser les démarches stratégiques de planification pour tendre vers un

objectif de zéro artificialisation nette (objectif 1)

- Généraliser les approches territoriales de la transition énergétique (objectif 2)

- Développer une stratégie économe des ressources (objectif 3)

- Préserver la qualité des eaux et la gérer de manière économe (objectif a)
- Atteindre un parc de bâtiments performants énergétiquement et responsable en

matière environnementale (objectif 7)

- Anticiper et accompagner les mutations nécessaires à l'adaptation au changement
climatique (objectif 8)

- Faire des citoyens les acteurs des transitions (objectif 9)

- Renouveler le modèle d'urbanisme pour une qualité urbaine durable (objectif 14)

- Placer la biodiversité au cceur de l'aménagement (objectif 16)

- Préserver et restaurer les continuités écologiques (objectif 17)
. Organiser la réciprocité pour faire de la diversité des territoires une force pour la

Région :

- Renforcer la capacité des territoires à définir leurs stratégies de développement
(objectif 24)

- Valoriser les potentiels des ruralités (objectif 26)
o Construire des alliances et s'ouvrir sur l'extérieur :

- Encourager les coopérations aux interfaces du territoire régional (objectif 29)

- S'engager dans des coopérations interrégionales (objectif 30)
- Préserver et restaurer les continuités écologiques au-delà du territoire régional

(objectif 33)

Obiectifs du
SRADDET

concernés

e Requalifier qualitativement les espaces publics pour de meilleures fonctionnalités, la

renaturation ou créer des îlots de fraîcheur
o Conforter les différentes fonctions des centralités pour en faire des lieux de vie

dynamiques
o Garantir les capacités d'accueil des entreprises par l'identification et la reconversion

d'espaces vacants dont les friches
o Développer une alimentation de qualité et de proximité en circuits courts
r ldentifier et préserver la ressource en eau et les milieux aquatiques

Objectifs du
territoire

a

a

a

Gestion durable des ressources naturelles, réduction des besoins en énergie et des

émissions de Gaz à Effet de Serre (GES)

Urbanisme durable : requalification qualitative de l'espace public, mutations des

espaces dégradés

Alimentation de proxim ité

Typologies
prioritaires
d'intervention
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t . Gestion durable des ressources naturelles, réduction des besoins en énergie et des
émissions de Gaz à Effet de Serre (GES) :

La réduction des besoins en énergie et GES doit prioritairement porter sur des projets
de réhabilitation de bâtiments ou sur la déconstruction-reconstruction de bâtiment sur
la même emprise foncière.

o Urbanisme durable : requalification qualitative de l'espace public, mutations des
espaces dégradés.
Pour être éligibles au soutien régional, les études de MOE doivent s'appuyer sur une
équipe pluridisciplinaire (ayant notamment des compétences d'écologue ou de
paysagiste) et intégrer un volet relatif à l'implication des habitants dans le projet.
Concernant les friches, l'usage futur doit présenter un intérêt de service public.

o Alimentation de proximité : Disposer d'une stratégie alimentaire de territoire
approuvée.

.!, ir,.ri i

Collectivités et regroupements de collectivités (EPCl, syndicats mixtes, SEM, SPL),

associations.

a

Dépenses éligibles par typologie d'intervention :

o Gestion durable des ressources naturelles, réduction des besoins en énergie et des
émissions de Gaz à Effet de Serre (GES)

lnvestissement : études de maîtrise d'æuvre et travaux

Urbanisme durable : requalification qualitative de l'espace public, mutations des
espaces dégradés
lnvestissement : Acquisition foncière et proto-aménagements pour les friches;
Travaux d'aménagement
Taux de subvention :3O%à50%

o Alimentation de proximité
lnvestissement: Accompagnement de la déclinaison de la stratégie alimentaire de
territoire : études stratégiques, études de MOE, travaux, équipements
Taux de subvention z 3O % à 5O To

Fonction nement. expérimentation/in novation : études stratégiq ues et/ou de
définition de besoins, expérimentations pour le lancement ou adaptation d'un service
(2 ans maximum)

Taux de subvention z3O% à 50 %

Taux de subvention z3O%à50%

o

I

I

I

I

I

t
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Conforter l'attractivité du Mâconnais Sud Bourgogne
par le développement de l'offre de services à la population

a sRDEil 2022-2028
Feuille de route économie de proximité (enjeu du SRDEII)

Stratégies
régionales

Déclinaison pour la thématique des axes de mise en æuvre du SRADDET:

o Accompagner les transitions :

- Généraliser les démarches stratégiques de planification pour tendre vers un

objectif de zéro artificialisation nette (objectif 1)

- Atteindre un parc de bâtiments performants énergétiquement et responsable en

matière environnementale (objectif 7)

- Accompagner les citoyens et les acteurs régionaux dans leur transformation
numérique, en les plaçant au cæur de la démarche (objectif 13)

- Renouveler le modèle d'urbanisme pour une qualité urbaine durable (objectif 1a)

- Prendre en compte I'enjeu sanitaire lié à la qualité de I'air à tous les niveaux de

décision (objectif 15)

o Organiser la réciprocité pour faire de la diversité des territoires une force pour la
Région :

- Contribuer à un accès équitable de la population aux services et équipements de

base (objectif 18)
- Redynamiser les centres-bourgs et centres-villes par une action globale (objectif

221'

- Renforcer le caractère multipolaire de la région en s'appuyant notamment sur un

réseau de villes petites et moyennes (objectif 23)

- Valoriser les potentiels des ruralités (objectif 26)

- Faciliter les échanges d'expériences, la coopération et la mutualisation entre les

territoires infrarégionaux (objectif 27)

Objectifs du
SRADDET

concernés

. Développer les pratiques culturelles, activités de loisirs, et évènementiels en lien avec

l'identité du territoire
o Soutenir les équipements culturels et sportifs structurants
o Compléter l'offre d'accueil de la petite enfance et des structures d'accueil extrascolaire

Objectifs du
territoire

Nature d'usages pouvant être financés :

o Lieux d'accueil petite enfance
o Lieux d'accueil proposant un bouquet de services
o Accueil de loisirs sans hébergement
o Equipements socio-culturels et culturels
o Equipements et aménagements sportifs, et de loisirs (zones de baignade, parcours de

santé, activités nautiques, pêche)

Typologies
prioritaires
d'intervention

a Démonstration de l'opportunité du besoin de créer le nouveau service ou

développement de l'offre existantePrérequis

a Collectivités et regroupements de collectivités (EPCl, syndicats mixtes, SEM, SPL) ;

associations.Bénéficiaires
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t.

t

I

Dépenses éligibles par typologie d'intervention

e lnvestissement: études préalables, maîtrise d'æuvre, acquisition foncière et
immobilière, travaux de démolition-reconstruction, de réhabilitation, de construction

ou extension de bâtiments, aménagements et équipements liés au service,

aménagements des abords contigus

Taux de subvention :

50% maximum pour les opérations de démolition-reconstruction, de reconversion

foncières -reconstruction sur site

50 % maximum pour les opérations de réhabilitation

2O% maximum pour les opérations de construction

Fonctionnement, expérimentation/innovation: études st

définition de besoins, expérimentations pour le lancement ou adaptation d'un service
(2 ans maximum)

Taux de subvention z3O%à5OoÂ

a ratégiques et/ou de

I

i

i

I

I

i

I

I

I
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Faciliter l'accès à la santé pour tous

o Convention-cadre ARS-Région 2017-2022
o Feuille de route santé 20L9-202L (nouvelle rédaction attendue)
o Plan Régional Santé Environnement 3 et PRSE4 en préparation
o Projet Régional Santé 2 201.8 - 2028

Stratégies
régionales

Déclinaison pour la thématique des axes de mise en æuvre du SRADDET:
o Accompagner les transitions :

- Atteindre un parc de bâtiments performants énergétiquement et responsable en

matière environnementale (objectif 7)

- Faire des citoyens les acteurs des transitions (objectif 9)

- Renouveler le modèle d'urbanisme pour une qualité urbaine durable (objectif 14)
- Prendre en compte I'enjeu sanitaire lié à la qualité de I'air à tous les niveaux de

décision (objectif 15)

- Placer la biodiversité au cæur de l'aménagement (objectif 16)

. Organiser la réciprocité pour faire de la diversité des territoires une force pour la
Région :

- Contribuer à un accès équitable de la population aux services et équipements de

base (objectif 18)
- Valoriser les potentiels des ruralités (objectif 26)
- Faciliter les échanges d'expériences, la coopération et la mutualisation entre les

territoires infrarégionaux (objectif 27)

Objectifs du
SRADDET

concernés

o Agir sur les déterminants environnementaux et comportementaux
o Assurer l'accès aux soins et anticiper la démographie médicale

Objectifs du
territoire

a Actions s'inscrivant dans les enjeux identifiés dans la Feuille de route Santé régionale

Pour les projets de MSP, CSP : 2 médecins généralistes + 1- paramédical

Pour les ESP: 1médecin généraliste + L paramédical pour justifierd'une coordination

a

a

Prérequis

o Soutien à la création / extension des Maisons de Santé Pluriprofessionnelles (MSP),

Centres de Santé Polyvalents (CSP) et Equipes de Soins Primaires (ESP), dans le cadre
d'un exercice coordonné de santé, reconnu par I'ARS (aides à l'investissement)

o Soutien à un < environnement > favorable à la santé dans les territoires en proximité
dans un objectif de maintien et de développement d'une offre de soins de premiers

recours dits < soins primaires > et dans le cadre d'un exercice coordonné (actions

favorisant l'hébergement des étudiants, l'organisation de systèmes de transport de
patients structurés à une échelle intercommunale, ...)

o Soutien aux actions de promotion des territoires dans le cadre d'une stratégie d'accueil
des professionnels et d'attractivité en santé

e Soutien aux actions des territoires relevant de l'enjeu santé-environnement, en lien

avec les Contrats Locaux de Santé (CLS)

r Autres actions correspondant à des enjeux de la feuille de route régionale (pouvant
être inscrites dans un programme d'action d'un CLS)

Typologies
prioritaires
d'intervention
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a Pour tous les types d'actions :

Collectivités et regroupements de collectivités (EPCI, syndicats mixtes, SEM, SPL sauf
Département) ; associations ; bailleurs sociaux.
Pour les projets d'investissement MSP, CSP et ESP :

Collectivités territoriales, EPCI, SEM et SPL agissant pour le compte de collectivités dans
le cadre d'un mandat de délégation de maîtrise d'ouvrage ou une concession (agissant
pour le compte direct d'une collectivité locale).
Pour les actions de fonctionnement uniquement, les bénéficiaires ci-dessous sont
admis:
Les établissements publics de santé, établissements médico-sociaux habilités,
établissements privés de santé et participant au service public hospitalier; Sociétés
civiles professionnelles, sociétés d'exercice libéral, sociétés civiles de moyen ; Hôpitaux
de proximité ; Sociétés lnterprofessionnelles de Soins Ambulatoires (SISA).

a

a
Bénéficiaires

Dépenses éligibles par typologie d'intervention :

o lnvestissement : études préalables, maîtrise d'æuvre, réhabilitation, construction ou
extension de bâtiments, aménagements et équipements liés au service,
aménagements des abords contigus
Taux de subvention :50% maximum

Modalités de financement spécifiques aux projets de MSP et CSP (modulation de l'aide en
fonction du zonage de médecine générale de I'ARS) :

- En zone < hors vivier > : subvention plafonnée à 125 000 €
- En < zone d'action complémentaire > (ZAC) : subvention plafonnée à 175 000 €
- En < zone d'intervention prioritaire > (ZlP) : subvention plafonnée à 200 000 €
Pour les projets d'Equipes de Soins Primaires, le montant d'aide est plafonné à 75 000 €,
quel que soit le zonage.
Dans tous les cas le plan de financement doit prendre en compte les recettes attendues.
Les recettes nettes seront déduites de l'assiette éligible.

Fonctionnement : étude stratégique et/ou de définition de besoins, expérimentation
pour le lancement ou adaptation d'un service (2 ans maximum).
Pour les autres types d'actions : frais de déplacements (prestation, coût du service
transport) ; frais de loyer et charges ; frais de d'organisation d'évènements, de
communication/promotion du territoire dans le champ de la santé, d'animation.
Le financement de postes (salaires) est inéligible
Pour aide au démarrage d'une action/expérimentation, aide sur 2 ans consécutifs au
maximum
Taux de subvention :30 à 50%

a

Sont exclus tous les projets suivants :

- Aides directes oux professionnels de santé et étudiants,
- Aides aux bâtiments pour l'exercice professionnel en sonté à l'exception des bôtiments

accueillant des professionnels de santé en exercice coordonné (MSP, CSP, ESP),

- Aides oux bâtiments médico-sociaux,
- Projets et actions d'animation/sensibilisation/communication relevont du champ de lo

prévention et notamment : nutrition sonté, sport santé,
- Lutte contre les plantes invosives et les moladies vectorielles,
- Lutte contre le rodon,
- Lutte contre les perturboteurs endocriniens,
- Actions visont à aider les aidants de personnes âgées, handicopées et personnes ayont des

problémotiques de sonté mentale,
- Lutte contre les violences conjugales.

Financement
régional
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Favoriser les mobilités durables du quotidien

o La Région est devenue, avec la Loi d'Orientation des Mobilités (LOM), cheffe de file des

mobilités.
o Un Contrat Opérationnel de Mobilité (COM), liant les EPCI et la Région, permettra

d'assurer la coordination de tous les acteurs à l'échelle de chaque bassin de mobilité,
en associant en particulier les gestionnaires d'infrastructures tels les gares, ou les pôles

d'échanges multimodaux.
o Schéma des aires de Covoiturage Bourgogne-Franche-Comté.
o Schéma GNV - bio-GNV
o Plan vélo
A venir
o Schéma de cohérence IRVE (lnstollotion de Recharge de Véhicule Electrique)
o Charte d'interopérabilité régionale

Stratégies
régionales

Déclinaison pour la thématique des axes de mise en @uvre du SRADDET:
. Accompagner les transitions :

- Anticiper et accompagner les mutations nécessaires à l'adaptation au changement
climatique (objectif 8)

- Faire des citoyens les acteurs des transitions (objectif 9)
- Réduire l'empreinte énergétique des mobilités (objectif 10)
- Renouveler le modèle d'urbanisme pour une qualité urbaine durable (objectif 1a)
- Prendre en compte I'enjeu sanitaire lié à la qualité de l'air à tous les niveaux de

décision (objectif 15)
- Placer la biodiversité au cæur de l'aménagement (objectif 16)

- Préserver et restaurer les continuités écologiques (objectif 17)
. Organiser la réciprocité pour faire de la diversité des territoires une force pour la

Région :

- Contribuer à un accès équitable de la population aux services et équipements de

base (objectif 18)

- Adapter le réseau d'infrastructures aux besoins des usagers (objectif 20)
- Garantir la mobilité partout et pour tous, avec le bon moyen de transport, au bon

endroit, au bon moment (objectif 21)
- Redynamiser les centres-bourgs et centres-villes par une action globale (objectif

22)
- Faciliter les échanges d'expériences, la coopération et la mutualisation entre les

territoires infrarégionaux (objectif 27)

Objectifs du
SRADDET

concernés

o Proposer des solutions de mobilité alternatives à la voiture individuelle
o Développer les infrastructures d'intermodalité, de mobilités douces et < actives >

Objectifs du
territoire
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Aménagements pour toutes les collectivités
o Aménagements multimodaux
o Projets de sécurisation de la pratique des modes doux, voies de liaisons cyclables,

aménagements de voiries douces (tels que les cheminements piétons, les
aménagements cyclables, etc.) ; renforcement de réseaux d'aménagements cyclables
afin de constituer des continuités, notamment entre les communes proches en milieu
peu dense

o Aménagements d'aires de covoiturage (en cohérence avec les orientations régionales)
o Equipements et signalétique directement liés aux usages et à la complémentarité des

usages : abri vélo, ateliers de réparation, équipement, mobilier.
o lnstallation de stations de stockage et de recharge de carburants alternatifs dans le

cadre du futur schéma de cohérence IRVE (lnstallation de Recharge de Véhicule
Electrique) (bornes de recharge pour véhicules électriques, à hydrogène, GNV et bio-
GNV, etc.)

Offre de seruices exclusivement réservée aux EPCI ayant pris la compétence mobilité
e Acquisition de matériel hors TAD en vue d'accompagner le changement de pratique

des habitants dans le cadre de démarche collective
o En lien avec le système d'information multimodal < Mobigo )), communication sur

l'offre de mobilités
. En complément et sous approbation de la Charte d'interopérabilité régionale, actions

visant à favoriser une meilleure interopérabilité des services de transport (tels que les
services de mobilité partagée)

o Prise de la compétence par I'EPCI pour l'offre de services
. Signature Charte d'interopérabilité régionale par l'E.P.C.l. / A.O.M. pour les actions de

service
o Application et communication en lien avec Mobigo

o Collectivités et regroupements de collectivités (EPCI, syndicats mixtes, SEM, SPL),

associations.

Dépenses éligibles par typologie d'interuention :

o lnvestissement et fonctionnement :

Taux de subvention : 30 à 50%

Sont exclus tous les projets relotifs à :
o Des évènements ponctuels (ex : création d'une novette pour se rendre ù une

-m o n ife stoti o n cu ltu re I I e ),
o Lo mise en æuvre de Transports ù la Demande (TAD),

o La réalisotion ou le soutien ù des Plans de Déplacements d'Établissements, lnter-
Étabtissements ou scolaires,

o Les études de déplacements, schémas de mobilité, diagnostics territoriaux, études pré
opérationnelles

o Les frais de fonctionnement liés aux services.

I

t

I

L

t
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SOUS.TOTAT

Part de crédits de l'enveloppe non-affectée (to% hors volet < ville moyenne >)

Axe 4 : Fovoriser les mobilités durables du quotidien

Axe j : Faciliter l'accès à Io sonté pour tous

Axes optionnels

Axe 2 : Conforter I'attractivité por le développement de l'offre de service à lo population

Axe L : Accompagner le territoire dans l'adaptation au changement climotique

Axes obligatoires

Axes d'intervention

3204979€

320 479 €

400 000 €

400 000 €

850 000 €

L234 500 €

Période 2022-2026
(Date limite de dépôt des demandes de

subvention : 31fi2/2025)

LOO%

LOo/o

L2,5%

t2,syo

26,sYo

38,syo

%

Annexe 3 : Maquette financière en investissement par axes d'intervention

Le développement de la mobilité durable, pour des oménagements urbains structuronts

Le renforcement des fonctions d'enseignement supérieur

L'offre de culture et de loisirs, et services à lo population

Volet < Villes moyennes > - Ville de Mâcon

800 000 €

TOTAT GENERAT 4 004 979€
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Annexe 4: Fiches de présentation des projets et actions

CONTRAT TERRITOIRE EN ACTION - TEA

Direction de l'Aménagement du Territoire - Règlement d'tntervention Rl 30.17
5325A4 TEA Volet rerritorial 2022-2028 / 5327A4 TEA Volet Métropolitain 2022-2028 / 4tO1M . Sanré BFC

REGION
BOURCOCNE

FRAXCHE
COMTE

Pivot entre la DAt et les acteurs du territoire, la structure bénéficiaire du contrat Terrltoire m action (TEn| a pour missiofls :. de sélectionner les projets et actions qui concordent à sa stratégie territoriale traduite dans les pièces constitutives du contrat
{conventon et fiches thématiqu6), et qui ont vo€ation à être inscrit.e.s au contrat;
. d'animer cette étape avec les porteurs de projets ou d'actions;
. de rédiger. en lien avec le porteur, cette FIGHE PRoJET/Acnoil (Fiche pRoACTf pour chaque projet ou action sélectionné.e ;. de transmettre cette fiôe dûment renseignée à son référent territorial - Direction de l'Arnénagement du Territoire (OAT),
service développement territorial (SDT) :

- au fil de reau, en amont des cornités d€ programrnation, pour le volet territorial,
- pour le 14 octobre 2022 au plus tard pour le volet métropolitain, considérant la dimension programmatique de ce volet.

Le rens€iSnement de cette fiche permet dapprécier la recevabilité du projet ou de l'action proposé.e au titre du Rt 30.17 TEA en vue de sa
programmation au contrat, en accord avec toutes les parties engagées.

Cette fiôc n'e par valGu. dinstruction.

Coulnrel
N. TEIEPHONE MoEITEN'TEt EPHoNE UGNE DrREcr€

FoNcnoN
PREilOMNoM

RrfEnilrcrEoilqlrE
CoD€ INSEECorauuHeCooe posrrl

VorÊN'
ADn€ssEou srEct iocru

N'SIRETN" SIRENFoRME ruRtoleuE
D€PARTRason socnu

Srarrun: agwmt ou GomrAl oc ænnltffi rEr

Counnrel

N'lElÊpxote uogrr.tN' teupnolte ueNE DrREcrE

ForcnoN
PREnoMNoM

Orr.rtæpnorr
CoDÊ ln6EECoMMUi{ECoot postrr

VoIEN'
AD$ss€DUsEGEsoo r

N'SIRETN" SIRENFoRME JURtoteuE

RasoNsoctAu
Porrqrn ou gnorerotr ot frcrpn - xernr dounrc

OsrÉcrtts opEtÂrorttÉts ou rEnRtrotnf, Ei RErAnot arrEc lt vorrf ET r'1re ou LÂ Foflrnor c!{ôrsrE

Au rrrE oE LA FoflcnoNAu rrrRE DU vorÉr MÊrnopourAr{
Au rnR€ D€ (a(EAu nrRE DU vorrT TERRronnr

NoM DU PRoTET a, ot l'agnon
Nor{OurU'{ AMEITIAGEMEIVT ?NONOurLE PRorEr Esr-tt. ut{ BATMENT ?

ll'FlcHE_?mEI /Actut
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Poui uil pqojEro'Arrr€NAGEMEilr,JUmtrcATOrrr D€scHoxrEoil$ouEs EI D€ r.A tocArs^noil

CATEGof,TÊPoUR UN PRO,ËÎ oC sAnM€ilT, JUSNFKANOil D€S CHOI' TECHI{IQUÊS ÊT DC IA I.OCAUSANON

PRESENTATIoN DI, PRO,ET Ot, D€ T.ACIIOII

CoNTEXfE ET SESoINS

NoflClur[[ eutsnor{l{Arnr o'nnrurnor ATTEilAGEME {rs Ecoro6nuEs (AEMD} DU fr 30.17 A-T{r EtE coMprEll ?

A ouErtE pflAsG DU pf,(xEr trs Ecocoilornoils AMÉX ollï{ufs ErÉ cotrMuilrouÊEs A tA MATTRTSE D'cuvff {MOEI ?

No1rOurLES É(Ircoiltrnoi6 Drs AMEI|A6EMEmI t CfsRns DU

A oucru pHAsc Du pitlrEr l:s Foocoiloûror{s EEB oln*u€s eIE coilMUt'rKUCEs Â tA MAnilsf, D'curRE (MOE) ?

NoilûJrlrs €co@romorc Errrcrorr Erencmeuc DU SAnmern (EEB] ru ru :5rz sorr-Êuts msts etr coum ?

NoilOurLÊs Êcocd{Dlnoile SOsnffE ForloEnr (SOFrOl ou n rolt sofiT-Er I F( pnrsEs Elr coMFrE ?

88CErFrilrreGEEPOS €FFIilERG|E IR82020 INI1ÆAU DC PERFoRMAIiCE EN€RGETNT,g RE(tt,IS

D)D)D)D:D)D)D DrtËævluDmorsPxa$ ou ptotgt z

r lndlquez ta pnase trllH{Ê du p.ol.t par lc Mritre d'Orrwaæ l0'3 de L rédactbo d. lâ fichc I DIAG = [xô3n6tlc dr ferôtant oo Fah.b$!É ; REC = ncflrtanênt da L
IKX;€5Q=Erqulls€;APS=Avert-ProFlSornmâlrÊ;APO=Av.nt-Prol.tDÉfrnltlf;PiO=Enrd!3ùProlct;DCE=lroarierdeCoÉdttdond.'Ertrap.b.'
3 tndquez tr date dc ralHatbû de lô ph6. y.lléê û, FoFt pt lc Mattn d'Ouvra6r
a

lndhuez la datc de rÊcrutÉfient Ê*^r€du p.e3tat3l'! _r$::î
FrlxcHl

cofrI
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Sl our CoMMENT, sr NoN Pouneuor ?

NONOurL'Avrs oÉs usAGERs Er oÉs crroyENs A-t-t ete solr-rcrte ?

@|rcfnr^floilcnolE{ilc

TorAt DEs REcErr€sTorAr DEs D€PEr{srs

TAUxMoNTANTPosrEs DE REcFrr€sMONTANTPosrEs oE DEPENSES

REcETTES PREvrsroNNEL[rsDEPENSES EsrMAnves
ITCHTPuIl o€ HrAilcfrÆryf pnËvrsotlilEt xr toun us prorm/TTc porrn usAcîoils

Fnrxca,glT n, PRoETou E t'âtrFil

MonvAroitt
Dnre oe l'nwD€FAVoRAEI.ÉFAVoRAEIE

.Ât FæIrsn eniÊffirnÊ ou,oofinAÎfiA

ilmrÆtff
Dare oe l'rvrsDEFAVoRAELEFAvoRABT.E

vd6É!ËrsdLrslOxkFr'.Lt6toû.!ol4t,eh{6iéry...*rc&réts${6tsltqué C66êËÉtMrFûâ!ftrtûkûh&&9.st<6É.r&but*ts
æ&d..Â.. (ùlrt hd &fdf.nddq!.ff rct&l.r tu ds l r#tG dll.l'dFéÉpr EÉô tsrræær'lhst *rMFSqËls L rtl-t d sdr). Cdqtu tttb.
,^rdÂrgdlbtâ.n'n-t7du6iM 19U d!,ttlffirluat ng6DtuPlhddça6d&(Mde)?etU5lÈddG+ËdwtaFd<toghËt.ÈrWra*effi
t.cdls@6Éhu€trct vsOl@.ratrts'6lduidraldofgd.d6ûètûrÈt'ktffddsûdllt!iliôùffæi&6rloôÉ6.Car&6æËt&roaêg
{ùtt.' I fÉ6k w6È Èt6 hra4æfreàc{6r4, ùr(rDn 4 rffi<ænr ds kd'@.". a {d. Oruû - G 5tt3t - Hlr Igl(fr Ctilt. pq rd6 qÉrhr r&16t t.rdfr!& déd46
Ésdbr76eË(66Èl.Odétué)l.trGrsâb*rFrûÉutlt7ffila4ulttuc CSAlof.ltotSOmloÈêd(tr6S-lôg.?brûoadrnhRd.ril

5 Exemples : Conseil de développement, Conseil de quarlier, Con5eil citoyen, Conseil de la ieun6!€, toules autres instance5 citsyennes.

aaqtol.
louRcocxa

F taracHt
COXT'
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Annexe 5 : Présentation des moyens d'animation et d'organisation du territoire

Co mmissio ns thé matiq u e s

Comité syndical

= instance de délibération

1. La gouvernance

+ Elu et référent technique
CRBFC

Comité de
pilotage

TEA

GAL

TEADER

Réseau technique
PETR-EPCI-Communes

2. Equipe technique du PETR : composition et ETP dédiés aux missions d'animation du
projet de territoire

Au le' janvier 2023

Organigramme du PETR Mâconnais Sud Bourgogne

Rffiûar
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ArimrlÈtt

CorË€rlH
porr 3 EtrCl
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, Chrmsnir

Silté
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CrrI!éû
n!i6Fo

uË{6du
nl'rÉ.{lF

Cnrgâ6
mtSgldr
]tatlplgtfli
8U
clErE€.il€.rt
clrrqtÈ

Ré u nio n de s Vice -pré side nts

Bureau syndical

= instance de préparation

Conseil de développement
(< société civile >)

As.tislillo Htl.
cotmrnicalior
d conçnil dn

ddflCryfier$d

ClË19É dà
ûltÊÛn
TrrÊah!Ë d
*rcluilt t
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3. Articulation entre les axes du Contrat et l'ingénierie

Total ETP porté par le PETR : 11 agents pour 10,4 ETP

OToOïoOT
oOT
r Scène nationale
o Grand Site

oP
;9

eË'cL

a

o Programme
< Vélo pour tous
en Clunisois >

o Plan de Mobilité

la
o Schéma des

mobilités

.o

.Ë
lt
o

oaaa
. Contrat Local de

Santé - 1 ETP

.o
g
oItt

e Maisons France

Services
o Villages solidaires

o Maisons France

Services
r Convention

territoria le
globale

r Maisons France

Services
r Convention

territoriale
globale

o Convention
territoriale
globale

a

t^
o
.9
Èott,

o PLUI

o TEPOS / ffPCV
o CRTE SCMB
e PVD (Matour,

ïramayes,
Pierreclos et
Dompierre les

Ormes)

o TEPOS lTEPCV
r CRTE Clunisois
o Centralité (Cluny)

o PVD Cluny
r PIG < Habiter

mieux >

o Natura 2000
r Charte forestière

de territoire
r Projet Alimentaire

Ierritorial
r Plan de Paysage
e Territoire Zéro

Gaspillage Zéro
Déchet

r PLU Cluny

r PLUI

o CRTE Val de Saône
o Centralité

(Tournus)

o PVD Tournus
o OPAH-RU

r PCAET

r CRTE val de Saône
o Programme

DEPAR

. Action Cæur de
Ville (Mâcon)

o OPAH-RU
o Programme

"Habiter Mieux
sérénité"

. Contrat de Ville
r PLU Mâcon

o SCOT - 0,5 ETP

o Rénovation
énergétique
(France rénov',
Effilogis/Ma ison
lndividuelle) - 3

ETP

o Numérique - 0,8
ETP

r Politiques

contractuelles - 1

ETP

A venir au 01/01/23
C LEADER_1ETP
o ACC - 1- ETP

1^
tr
.9
.=t^
Ê,
g

o
tr
o
o
CLo1'

oox Tournugeois Clunisois SCMBMBAPETR

5. Le soutien régional à l'ingénierie en lien avec le TEA à compter de 2O23

1 ETPSanté
lngénierie santé
Animation et coordination des actions du CLS

Chargé de mission
< Santé >

1 ETPTous

Conseil et assistance technique
Accompagnement des projets dans la mise en

æuvre des écocondionnalités

Chargé(e)de mission < Adaptation au

changement climatique > (volet technique)

MissionsPostes Axes duTEA ETP
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